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Introduction





Le terme de globalisation, emprunté à l’anglais globalization, s’est imposé alors que nous disposions déjà du terme de mondialisation, qui continue parfois à être utilisé.

Il ne s’agit pas là d’une illustration de plus de la fascination pour la culture anglo-américaine, sans cesse critiquée au nom de la dénonciation de l’impérialisme et pourtant constamment reprise et diffusée parfois par ceux-là mêmes qui la critiquent. Le mundus latin qui a donné notre terme « monde » conserve en effet la référence au ciel et les connotations du grec cosmos, alors que le terme « globe » dit simplement la réalité d’une terre sphérique aujourd’hui remplie. Tel est en effet le sens du mot globalisation : le monde est un globe plein.

Face à ce fait contemporain de la « globalisation », on rappelle à juste titre qu’il y eut déjà des processus comparables, en particulier au moment des grandes découvertes du XVIe siècle, au XVIIIe siècle quand le commerce anglais couvrait le monde, au XIXe siècle lors des déferlements de l’impérialisme industriel et colonial des pays européens. Sans oublier deux guerres mondiales qui affectèrent presque entièrement le « monde ». C’est ce qu’avait mis en évidence l’historienne de l’économie Emma Rothschild en l’an 2000, lors de sa conférence du 28 octobre sur la mondialisation et l’Amérique hyperpuissance.

La différence tient néanmoins à deux choses.

D’une part, la mise en relation des différentes parties et régions du globe est complète et quasiment immédiate, à travers les moyens de communication de toute sorte. Aussi bien l’information que les denrées et les personnes se déplacent rapidement, voire instantanément. De là les effets « globaux » des migrations, des échanges commerciaux, des déplacements de population, des diffusions de virus (vivants et informatiques), des conflits armés et de la violence.

D’autre part, comme le dit Zygmunt Bauman dans sa conférence, le globe est plein : il ne contient plus de ces hors-lieux où pouvaient se déverser les trop-pleins de population ou les « indésirables », et chaque pays surveille aussi jalousement qu’il peut son territoire face aux migrations de toute sorte.

 

La série de leçons données au mois de juillet 2003 à l’Université de tous les savoirs a essayé d’analyser les différents aspects de cette globalisation : géographiques, économiques, technologiques, climatiques, viraux, militaires, etc.

Pour des raisons de place ou de retard dans la remise des textes, un certain nombre d’entre elles n’ont pas pu être reprises, mais nous avons veillé à ce que l’essentiel soit là, même si, à l’évidence, la globalisation apparaît en fin de compte comme un phénomène problématique.

D’un côté, en effet, se fait jour le soupçon qu’en réalité la globalisation ne touche que certains aspects de la réalité contemporaine, notamment pour les populations privilégiées, alors qu’à d’autres égards beaucoup d’hommes restent en dehors d’elle.

D’un autre côté, il apparaît encore plus clairement que le fait même de la globalisation, par exemple dans le domaine des médias ou de la culture, rend de plus en plus difficile, voire probablement impossible l’appréhension sérieuse et objective des faits.

Le paradoxe serait alors que l’on perçoit l’existence de certains phénomènes et problèmes sans qu’il soit possible de les conceptualiser. L’idée de globalisation devient alors le marqueur de cette appréhension sans revêtir réellement valeur explicative. Comme quoi, sur le globe, le point de vue de Dieu ou la vue depuis Sirius, demeure une illusion inévitable — mais une illusion quand même.



Yves Michaud






Les enjeux scientifiques des changements environnementaux*1




par Gérard Mégie


Les changements environnementaux qui seront abordés ici sont à prendre au sens des modifications globales qui sont aujourd’hui apportées au fonctionnement de la Terre et induits par les activités humaines. Les enjeux scientifiques les concernant sont quant à eux multiples, et l’étude, la compréhension et la prédiction de ces phénomènes lient tous les domaines de la connaissance, des sciences dures comme la physique, la biologie ou les mathématiques, aux sciences humaines comme l’économie ou la sociologie.

Il paraît établi depuis longtemps que la Terre est unique au sein du système solaire car les conditions propices à l’apparition de la vie s’y sont développées (eau, atmosphère). Paradoxalement ce n’est que depuis une vingtaine d’années que l’idée de la fragilité de ces équilibres à la surface de la Terre émerge. L’observation d’une coupe de la Terre laisse apparaître la finesse de l’atmosphère, et donne par là l’impression qu’il s’agit d’une simple couche superficielle (elle ne dépasse pas quelques dizaines de kilomètres), alors qu’elle joue pourtant un rôle fondamental, notamment dans le filtrage du rayonnement solaire. Notre atmosphère est constituée de quelques gaz majoritaires, comme l’azote, l’oxygène et l’argon (respectivement 78 %, 21 % et 0,9 %) ainsi que d’autres composants, présents en quantités infimes, mais qui présentent malgré tout un rôle tout à fait fondamental. C’est le cas notamment de la vapeur d’eau, qui présente la particularité sur la Terre d’exister sous les trois états (solide, liquide, gazeux), du gaz carbonique, du méthane, de l’ozone et des oxydes d’azote, les hydrocarbures. Leur teneur relative dans l’atmosphère est extrêmement faible. Celle du gaz carbonique par exemple ne représente que 360 millionièmes de la concentration totale de l’atmosphère, ce que l’on note 360 ppm (parties par million), la concentration du méthane n’est, elle, que de 2 ppm, et celle de l’ozone de quelques ppm.

Les constituants minoritaires de l’atmosphère ont un rôle important dans la mesure où l’équilibre énergétique qu’ils ont contribué à établir a permis à la température de la Terre de se maintenir à un niveau compatible avec l’existence de l’eau liquide, de la vie. Ces composants ont un rôle des deux côtés de la balance énergétique de la planète Terre. D’une part, la Terre reçoit de l’énergie, essentiellement du soleil, et l’atmosphère nous protège en filtrant les rayonnements qui, sinon, détruiraient la matière vivante. Le rôle indispensable de l’ozone (gaz pourtant très minoritaire) dans la filtration, en particulier du rayonnement ultraviolet, est ainsi largement connu. D’autre part, de l’énergie est émise par la Terre lorsqu’elle est chauffée par le soleil, mais dans une autre gamme de longueur d’onde que l’on appelle les infrarouges. L’atmosphère empêche ces rayons de retourner vers l’espace, ce qui réchauffe la Terre. C’est ce piégeage de l’énergie filtrée par l’atmosphère que l’on appelle l’effet de serre. Il s’agit d’un phénomène naturel et essentiel à l’apparition et au maintien de la vie sur Terre puisque sans cet apport d’énergie complémentaire, la température de la Terre serait de – 18 °C (au lieu de + 15 °C actuellement). L’eau liquide n’existerait pas, et par conséquent la vie ne s’y serait pas développée et maintenue, tout du moins sous les formes que nous connaissons. L’effet de serre est principalement dû à la vapeur d’eau et au gaz carbonique mais aussi de façon partielle au méthane et au protoxyde d’azote. La composition chimique de l’atmosphère est donc liée à la stabilité de la vie par l’équilibre climatique (l’effet de serre), par le filtrage du rayonnement solaire (l’ozone stratosphérique), mais aussi par la présence de composés oxydants, soufrés qui peuvent avoir des effets sur l’équilibre des écosystèmes et sur la santé humaine. Toute modification de ces composants minoritaires modifiera l’équilibre de la vie, et posera donc un certain nombre de problèmes environnementaux.

Ces problèmes tiennent au fait que la composition chimique de l’atmosphère n’est pas fixée mais résulte d’un équilibre : l’atmosphère est un réservoir qui échange constamment des éléments avec les autres compartiments de la Terre (la surface continentale, la végétation, la biosphère, les océans). Il existe un flux naturel continu de ces constituants vers l’atmosphère de la Terre qui ensuite, sous l’influence du rayonnement solaire, vont interagir et conduire à la composition chimique de l’atmosphère que l’on peut qualifier de naturelle ou de préindustrielle telle qu’on la connaissait au début du XXe siècle. Aujourd’hui, aux émissions naturelles s’ajoutent, du fait de l’activité humaine, un certain nombre de sources, pouvant être additionnelles pour certains constituants mais aussi nouvelles pour des composants qui n’existaient pas auparavant. Dans les deux cas, ces nouvelles sources peuvent induire des dérèglements de l’équilibre de la vie. L’homme s’est donc engagé il y a 150 ou 200 ans dans une expérience grandeur nature consistant à changer la composition chimique de l’atmosphère terrestre. Depuis 50 ans des problèmes d’environnement ont émergé : l’attaque de la couche d’ozone stratosphérique par les composants organohalogénés ; les problèmes de pollution photo-oxydante liée aux émissions importantes d’oxydes d’azote, d’hydrocarbures, aux particules dans les grandes agglomérations ; le problème du changement climatique lié à l’émission dans l’atmosphère de quantités additionnelles de gaz à effet de serre, c’est-à-dire susceptibles d’ajouter une composante à l’effet de serre naturel. Pour les scientifiques, il s’agit donc de comprendre les phénomènes qui peuvent modifier les équilibres de l’atmosphère terrestre et d’essayer de prédire ce qui peut se passer, ce qui est relativement ardu dans la mesure où le milieu étudié n’est pas fixe mais se transforme en continu sous l’action de l’activité humaine, parfois même plus rapidement que ce que l’on peut prédire.

Le changement de composition de l’atmosphère n’est pas une chose nouvelle en soi : cela s’est déjà produit en raison de phénomènes naturels comme le volcanisme ou les changements de rayonnement solaire sur la surface de la Terre. Il est intéressant de regarder comment les changements actuels se positionnent par rapport aux grandes évolutions qui ont pu se produire à l’échelle des temps géologiques. Il est en effet possible d’avoir accès à la composition chimique de l’atmosphère avec une grande précision sur l’époque du quaternaire grâce à la technique des enregistrements glaciaires, c’est-à-dire par l’étude des bulles d’air qui se forment quand la glace se met en place à la surface des calottes polaires et se tasse peu à peu en emprisonnant l’air. Ces méthodes sont apparues il y a une quarantaine d’années et donnent donc accès à des kilomètres d’archives glaciaires dans les zones où la glace est épaisse.

La reconstitution de la composition chimique de l’atmosphère à l’échelle des 500 000 dernières années, et plus précisément l’étude des gaz stables (gaz carbonique, méthane), montre des fluctuations bien en phase avec les grandes évolutions climatiques, comme les transitions de périodes glaciaires à des périodes interglaciaires, comme celle que nous connaissons aujourd’hui. Il est intéressant de noter qu’au cours des 400 000 dernières années, malgré les fluctuations, les concentrations en gaz carbonique et en méthane n’ont jamais dépassé 280 ppm et 0,8 ppm respectivement. Les concentrations observées depuis les 150 dernières années sont clairement en dehors des variations climatiques des 500 000 dernières années, que ce soit pour le gaz carbonique (aujourd’hui 360 ppm) ou pour le méthane (aujourd’hui 2 ppm). Deux problèmes se posent immédiatement : d’une part on sort de la variabilité connue du système, et d’autre part cette perturbation est appliquée de manière beaucoup plus rapide que ce que l’on observait dans les cycles climatiques.

Pour le gaz carbonique, une étude plus précise sur les 40 000 dernières années montre que la concentration est passée d’environ 200 ppm durant la dernière période glaciaire à 280 ppm durant la période interglaciaire — ce qui correspond donc à une variation de 80 ppm en quelques dizaines de milliers d’années —, et que sur les 150 dernières années, la concentration a aussi augmenté de 80 ppm. Ces valeurs montrent à quel point l’impact des activités humaines est important sur la composition chimique de l’atmosphère dont on a vu précédemment le rôle dans le maintien des équilibres climatiques et généraux qui conduisent à la vie.

La recherche tente d’évaluer l’impact des activités humaines, de quantifier ces phénomènes, pour prédire ce qui se passera et éviter des situations plus dramatiques, qui pourraient poser problème pour la survie de la civilisation humaine. Elle apporte quelques réponses mais aussi beaucoup de questionnements car le système est instable, avec des interactions incessantes entre l’atmosphère, la biosphère et les océans. La problématique est de savoir si la perturbation apportée par les activités humaines est importante par rapport à ce qui pouvait préexister dans les phénomènes naturels. Pour y répondre, il faut étudier comment le carbone se répartit entre les différents réservoirs de la planète, c’est-à-dire étudier le cycle du carbone. Le carbone est présent sous différentes formes : dans l’atmosphère sous forme de gaz carbonique (730 milliards de tonnes répartis sur tout le volume de l’atmosphère), dans les océans, qui représentent le réservoir principal (40 000 milliards de tonnes dans les océans profonds, 1 000 milliards de tonnes dans les océans de surface), et dans la biosphère. Tout ce carbone est mobile, et de manière importante, puisque chaque année 90 milliards de tonnes sont échangés entre les océans et l’atmosphère et 60 milliards de tonne entre la biosphère et l’atmosphère. L’apport anthropique (du fait de l’activité humaine) de carbone est diversifié : la combustion des combustibles fossiles, ce qui produit du carbone sous forme gazeuse, le gaz carbonique, qui apparaît dans l’atmosphère (6 milliards de tonnes par an) ; la modification des modes de production agricole, la combustion des arbres, l’accélération des rythmes de culture, le changement de la nature des sols libèrent aussi du gaz carbonique dans l’atmosphère (1,6 milliard de tonnes par an). La perturbation totale est donc de 7 à 8 milliards de tonnes, ce qui est faible par rapport aux échanges naturels, mais qui n’est pas pour autant négligeable. En effet, c’est moins l’intensité de la perturbation qui est importante que la modification d’échanges naturels (en principe équilibrés) à l’échelle de la dizaine de milliers d’années. Qu’advient-il du carbone ainsi libéré dans l’atmosphère ? Seuls 3 milliards de tonnes sont effectivement retrouvés dans l’atmosphère, ce qui signifie que le reste retourne dans la végétation, les sols et les océans. Cependant, il est impossible de prédire quantitativement dans quel réservoir le carbone se retrouve stocké. De plus, à ces échanges et à cette perturbation sont associées des échelles de temps qui posent problème dans la compréhension de la réponse du système. En effet, la réponse des océans se chiffre en un ou deux siècles, alors que celle des forêts se chiffre plutôt en quelques décennies. L’équilibre n’est donc pas encore atteint, et nous nous trouvons actuellement au cœur de l’évolution. Dans le cas du gaz carbonique, les constantes de temps mises en jeu sont extrêmement longues. Le problème de l’effet de serre n’est cependant pas dû qu’au seul gaz carbonique : si c’est le facteur dominant, d’autres activités humaines ont également un impact sur la composition de l’atmosphère. Deux autres gaz à effet de serre sont également intéressants du point de vue du couplage qu’ils entraînent mais aussi du type d’activité qu’ils mettent en jeu dans la compréhension de ces mécanismes : le méthane et l’ozone.

Le méthane est présent en quantités 200 fois moins importantes que le gaz carbonique, et l’augmentation de sa concentration n’est que de 0,8 ppm, soit une augmentation 100 fois moindre que celle du gaz carbonique, qui est de 80 ppm. Toutefois, c’est moins la concentration du composant mais le rôle qu’il joue dans l’effet de serre qui est à prendre en compte, et ses propriétés, qui sont liées à la façon dont elles absorbent le rayonnement. À masse égale de méthane et de gaz carbonique, c’est le premier qui est 50 à 60 fois plus efficace dans les mécanismes d’effet de serre. Il y a donc un effet démultiplicateur important : même avec une augmentation 100 fois inférieure à celle du gaz carbonique, l’augmentation de l’activité du méthane se situe dans les mêmes ordres de grandeur que celle du gaz carbonique. Pour étudier les modes de régulation du système, il faut donc tenir compte du fait qu’il n’est pas équivalent d’avoir du carbone sous forme de gaz carbonique ou de méthane. Dans le cas du gaz carbonique, la perturbation est de l’ordre de milliards de tonnes par rapport à des échanges de l’ordre de la dizaine de milliards de tonnes. Le problème du méthane est totalement différent : la production de méthane à la surface de la Terre a plus que doublé. Les sources naturelles sont dues à la fermentation anaérobie, en l’absence d’oxygène, dans les zones inondées, ce qui produit naturellement 250 millions de tonnes de méthane par an, alors qu’aujourd’hui 600 millions de tonnes sont chaque année produits. Sa production met en cause l’ensemble des activités humaines et en particulier les activités agricoles, qui conduisent à une augmentation de la fermentation dans les rizières, ou dans les estomacs des ruminants, la combustion de la biomasse lors de la déforestation, mais rejoint aussi les questions d’énergie puisque le méthane est le nom scientifique du gaz naturel. Ce gaz est libéré dans l’atmosphère, dans laquelle il est détruit, essentiellement par des mécanismes d’oxydation, en une dizaine d’années. Le cas du méthane est donc parfaitement distinct de celui du gaz carbonique dans la mesure où la perturbation anthropique est beaucoup plus forte, mais les échelles de temps sont beaucoup plus faibles. Si la production humaine de méthane cesse aujourd’hui, dans dix ans sa concentration sera celle de l’ère préindustrielle.

L’ozone de la basse atmosphère (qu’il faut considérer indépendamment de l’ozone de la stratosphère) est aussi un gaz à effet de serre. Sa concentration a augmenté de manière très faible, mille fois moins que celle du gaz carbonique mais à masse égale, l’ozone est mille fois plus actif que le gaz carbonique. L’ozone n’est pas un polluant primaire : il n’est pas produit tel quel par les activités humaines mais se constitue en fait sous l’action d’une chimie complexe qui met en jeu les oxydes d’azote, les hydrocarbures, le méthane, le monoxyde de carbone (que l’on appelle les précurseurs de l’ozone) et le rayonnement solaire. Pour au moins deux de ces précurseurs, les sources anthropiques dominent par rapport aux sources naturelles : les 2/3 du méthane et les 3/4 des oxydes d’azote dans l’atmosphère sont d’origine anthropique. Les seuls précurseurs pour lesquels la source naturelle domine sont les hydrocarbures, ce qui est dû au fait que les hydrocarbures sont émis en grande quantité par la végétation, et qu’à l’échelle globale cette source domine par rapport aux émissions industrielles. L’ozone ainsi produit reste dans l’atmosphère quelques mois. Depuis 1850 (date de sa découverte, à partir de laquelle beaucoup de gens s’y sont intéressés, ce qui explique le grand nombre de données à la surface), la concentration de l’ozone de la basse atmosphère a énormément augmenté en Europe, aux États-Unis, mais aussi en Asie du Sud-Est. L’ozone est souvent évoqué lors des pics de pollution dans les agglomérations, mais cependant il est aussi couplé aux changements climatiques.

Le problème de la compréhension du mécanisme de l’effet de serre ne met pas seulement des gaz en jeu, mais aussi des constituants naturels comme les nuages, qui absorbent et réfléchissent le rayonnement. La quantification de ces phénomènes pose actuellement problème aux scientifiques. Ils entraînent une modulation extrêmement forte du rayonnement aussi bien dans l’infrarouge que dans le visible. Viennent se rajouter à ces nuages les particules en suspension, que l’on appelle les aérosols. Ils sont une composante du transfert de rayonnement dans l’atmosphère et sont de différents types (les poussières au-dessus du désert, les poussières de combustion quand la biomasse brûle dans les régions équatoriales et tropicales, ou de pollution au-dessus de l’Europe et des États-Unis). Les incertitudes sont là aussi très importantes.

Une certitude ressort en revanche d’un bilan du XXe siècle : il y a plus de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, et ces derniers ont augmenté la quantité d’énergie reçue à la surface terrestre en moyenne de 2,5 W/m2, c’est-à-dire de 1,5 %. Il est acquis que le gaz carbonique, mais aussi le méthane et l’ozone entre autres, ont un rôle important. Mais un certain nombre de problèmes scientifiques restent non résolus : la quantification des flux, le couplage entre la chimie et le climat, le rôle des nuages et des aérosols, et tant que ces mécanismes n’auront pas été élucidés, il sera difficile de faire un lien entre les émissions futures et les concentrations observées dans l’atmosphère.

Quel est l’impact de cette énergie supplémentaire ? Comment influence-t-elle la machine climatique de la Terre, qui redistribue la chaleur acquise principalement à l’équateur vers les pôles, qui met en route les cycles de l’eau (évaporation, formation de nuages, précipitations) ? Répondre à cette question implique de ne pas seulement étudier l’atmosphère, mais aussi les océans et les continents, et ce à toutes les échelles spatiales, mais aussi temporelles : des saisons jusqu’aux variations séculaires. Comprendre ces phénomènes dans leur globalité est nécessaire pour les modéliser. Un certain nombre d’indicateurs montrent que le changement climatique est déjà une réalité. La température moyenne a augmenté de 0,6 °C à la fin du XXe siècle, ce qui sort assez nettement de la variabilité telle qu’elle peut être reconstituée sur 1 000 ans à l’aide des archives expérimentales, mais aussi de l’étude des archives glaciaires, des cernes des arbres. À l’échelle de la France, l’augmentation est de 1° dans le Sud, et de 0,5° dans le Nord. Le niveau moyen des mers s’est élevé d’une dizaine de centimètres, ce qui s’explique mécaniquement par la hausse de la température qui provoque la dilatation des océans (élévation de 20 cm du niveau des mers par degré supplémentaire). Des variations dans les saisons de croissance, dans les régimes de précipitations (intensification aux latitudes moyennes, diminution sous les tropiques) commencent à être observées, les glaciers continentaux fondent, l’épaisseur et l’étendue des glaces de mer en Arctique diminuent, même si ce sont des domaines dans lesquels il reste des problèmes à résoudre du point de vue de l’observation. Certains phénomènes n’ont, eux, pas changé en dehors des échelles de variabilité, comme le nombre de tempêtes sur l’Europe ou sur la France par exemple. Cependant, aujourd’hui, aucune relation directe n’a été établie entre le mécanisme de l’effet de serre additionnel dû aux activités humaines et les modifications climatiques. La conviction des scientifiques disant que l’homme influe sur le climat est donc fondée sur un ensemble d’indices concordants qui sont tous aussi compatibles avec l’effet de serre.

Les modèles de prédiction permettent aujourd’hui d’affirmer que si le XXe siècle aura été le siècle de l’alerte (augmentation des gaz à effet de serre), le XXIe siècle sera celui de la rupture. Deux incertitudes importantes demeurent : notre compréhension du système, et nos comportements. Dans tous les cas pourtant, la concentration du gaz carbonique sera au minimum doublée par rapport à ce qu’elle était dans l’ère préindustrielle, et elle pourrait même, dans les pires pronostics, être quadruplée. Cela entraînera une augmentation de température pour laquelle la même fourchette s’applique : la température ne devrait s’élever que de 1 °C dans le cas de comportements vertueux de la part de l’humanité, mais de 6 °C dans le cas contraire, c’est-à-dire la différence entre une période glaciaire et une période comme la nôtre à l’échelle de la température moyenne de l’atmosphère. Une simple augmentation de 2 °C en moyenne saisonnière peut paraître anecdotique mais en France, sur la période juillet-août, cela a pour résultat la grande sécheresse de 1976. Le niveau des océans s’élèverait de 30 cm à 1 m selon l’augmentation de température. Le déplacement des isothermes de 1,5 à 5 °C revient théoriquement à déplacer les écosystèmes de 150 à 550 km de l’équateur vers les pôles, ce qui signifie un changement complet de climat dans des pays de petites dimensions. En partant de l’hypothèse que s’il fait plus chaud, il y a plus d’évaporation, et donc plus de précipitations, il est probable qu’il y aura une accélération des cycles de précipitations en particulier dans les régions de moyennes et de hautes latitudes. L’augmentation de l’effet de serre revient à la présence de plus d’énergie disponible dans l’atmosphère, ce qui aura pour conséquence d’accroître le nombre de phénomènes extrêmes tels que les tempêtes, les épisodes de pollution, les inondations, les cyclones. La réponse des écosystèmes ne sera pas la même selon les modifications : les écosystèmes de montagne ou côtiers sont beaucoup plus sensibles que les autres. Si l’on pousse plus loin la prédiction, il est plausible qu’il y aura plus de vagues de chaleur, de sécheresse, que le climat plus chaud provoquera une augmentation des foyers de maladies infectieuses, une diminution des rendements agricoles. La vulnérabilité et l’adaptation des populations à ces transformations en fonction de leurs ressources naturelles, techniques ou sociales, sont un point de réflexion dont on ne pourra pas faire l’économie. Les victimes d’un changement climatique seront probablement celles qui se trouvent aux latitudes tropicales ou subtropicales, c’est-à-dire celles qui sont déjà dans l’état de malnutrition, de pauvreté et de sous-développement que l’on connaît.

Des pistes de réflexion pour éviter le pire ont déjà été engagées. Stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre revient à réduire de 40 % les émissions polluantes à l’échelle de la Planète, ce qui équivaut à maîtriser les dépenses énergétiques. L’objectif est difficile à atteindre car la tendance est à l’augmentation constante de la demande énergétique qui a plus que doublé entre 1900 et 2000. Donc, plus les changements de comportement tardent à venir, plus ils devront être drastiques. La plus grande part de l’énergie est liée à l’utilisation des carburants fossiles (fossile, pétrole) majoritairement pour les transports. Un autre problème est lié au fait qu’actuellement les pays du Nord consomment la majeure partie de l’énergie (30 % pour les seuls États-Unis) et que la part des pays émergents (Chine, Inde, pays d’Amérique latine) reste encore négligeable. Dans la répartition de l’utilisation de l’énergie à mettre en place, il faudra tenir compte du principe d’équité. Cela pose le problème de l’équilibre Nord/Sud : le discours actuel des pays du Sud revient à dire qu’ils n’ont pas à payer pour leur développement économique le prix écologique de celui des pays du Nord. De plus, le temps de réflexion est compté. Les constantes de temps sont en effet très longues : même si la perturbation n’aura dans le meilleur des cas été appliquée que 200 ans, la stabilisation de la concentration du gaz carbonique prendra un à deux siècles, celle de la température 3 à 4 siècles, celle du niveau des mers 5 à 6 siècles, voire plusieurs millénaires si l’on prend en compte la fonte des glaces. Les résolutions du protocole de Kyoto consistaient à essayer de mettre en place des régulations à l’échelle mondiale en 1997. L’objectif était de diminuer de 5 % l’émission des gaz à effet de serre par rapport au niveau de 1990. Cela paraît dérisoire par rapport à la réduction nécessaire de 40 %. Cependant, vu la tendance actuelle à l’accroissement permanent de ces émissions, cela revient à un effort de diminution plus près de 25 % que de 5 %. L’inversion de tendance est toujours le pas le plus difficile. Par rapport aux objectifs de Kyoto, les pays se sont diversement comportés. L’Union européenne, qui s’était engagée à diminuer ses émissions de 8 %, les a stabilisées. Les États-Unis ont augmenté les leurs de 18 %. La Russie est le seul pays à avoir réussi à réduire de 8 % le volume de ses émissions. La méthode n’est cependant peut-être pas applicable partout dans la mesure où l’obtention de ce résultat s’est faite au prix d’un arrêt presque complet de l’économie.

La globalité des changements à mettre en œuvre pose un certain nombre d’enjeux politiques et socio-économiques. D’une part, le développement durable de la planète dans son acceptation complète implique de maintenir un développement économique dans un système acceptable socialement et qui préserve l’environnement. Le fait que cela soit durable engage notre responsabilité envers les générations futures. D’autre part, la maîtrise des énergies va devoir être fondée sur l’accessibilité, la disponibilité (l’utilisation des combustibles fossiles est limitée dans le temps) et l’acceptabilité du point de vue des nuisances.

Les enjeux scientifiques portent, premièrement, sur l’élucidation du fonctionnement du système de l’environnement, et sur les façons de modifier potentiellement les causes des perturbations. C’est un terrain difficile où il faut agir sur certains gaz à effet de serre et pas sur d’autres. Deuxièmement, il faut mettre en œuvre des évolutions technologiques, économiques et sociales : les problèmes des changements climatiques ne peuvent être résolus par les scientifiques qui s’intéressent au climat, ces derniers faisant simplement un constat. La recherche sur les milieux naturels tente de comprendre les processus, de les intégrer dans le système global de l’environnement, et de modéliser les impacts, en prenant en compte les problèmes juridiques, économiques, sociaux, d’acceptation sociale… Par essence, cette recherche est interdisciplinaire et internationale, or cela n’est pas simple à mettre en place : les sciences ont chacune leur langage, leur mode de production des connaissances. Depuis 30 ou 40 ans, il est établi que même si le volume des connaissances avance, cela ne signifie pas qu’un jour tout sera parfaitement explicable et prédictible. Les décisions seront toujours prises dans l’incertitude.

Le deuxième volet des recherches est celui de l’énergie, sur les aspects des ressources et de la conversion d’énergie, les vecteurs (les piles à hydrogène…) et les usages. Une utilisation rationnelle des différentes formes d’énergie va devoir être mise en place, pour qu’à tel usage réponde tel type d’énergie. Là aussi, cela implique une recherche interdisciplinaire. Le but visé est de passer de celui de l’innovation à celui de l’application. Il faut faire des économies d’énergie, et aujourd’hui des bâtiments sont déjà construits avec des matériaux et des concepts architecturaux de telle façon qu’ils consomment moins d’énergie qu’ils n’en rejettent. Il est aussi imaginable d’apprendre à capturer et séquestrer le gaz carbonique quand l’énergie est produite, sans oublier de réfléchir à l’acceptabilité sociale des modalités de stockage (qui voudrait d’une réserve de gaz carbonique à côté de chez soi ?). Les énergies renouvelables doivent être développées, mais il faut aussi réfléchir, sans a priori idéologique, à toutes les ressources possibles, et notamment le nucléaire, sans laisser de côté le problème des déchets.

Sans préjuger de l’avenir, il faut espérer que le poète Paul Eluard n’aura pas eu raison en écrivant que « la Terre est bleue comme une orange ». En effet, si tel était le cas, elle ressemblerait aux deux planètes qui nous entourent qui sont Vénus et Mars, sur lesquelles la vie, si elle a existé, ne s’est pas maintenue, du moins sous les formes que nous connaissons.






*1. Texte de la 474e conférence de l’Université de tous les savoirs donnée le 3 juillet 2003.









Quel espace pour la société-Monde ?*1




par Jacques Lévy


Quelles lunettes voulons-nous chausser pour voir le Monde ? Celles qui détectent l’acteur unique, le désordre, le mauvais coup ? Lorsque Umberto Eco fait dire à son personnage du Pendule de Foucault : « À présent je pense que le monde est une énigme bienveillante que notre folie rend terrible car elle prétend l’interpréter selon sa propre vérité », il n’affirme pas que le Monde n’est fait que de bienveillance, mais seulement qu’il n’est pas raisonnable d’aborder a priori cet objet sous la figure du complot. Nous devons le considérer comme une énigme soluble, pensable, tout simplement parce qu’il s’agit d’un objet produit par les hommes et, à ce titre, intelligible comme n’importe quel objet humain. Comme d’autres réalités sociales, le Monde pose la question de la part d’antagonismes et de la part de coopération entre les différents opérateurs qui le produisent. Je suggère que l’on ne préjuge pas des proportions respectives de ces deux logiques, que l’on admette la possibilité que l’émergence du Monde soit vue comme une production collective, au moins partiellement cohérente, de tous ceux qui y vivent. La mondialisation, définie comme l’émergence d’un espace pertinent d’échelle mondiale, passe très largement par les discours sur la mondialisation. Je fais l’hypothèse que ces discours peuvent être utilement pensés, non comme une série d’illusions qu’il faudrait rectifier, de mensonges qu’il faudrait dénoncer, mais de vérités complémentaires, même si elles ne sont pas toujours compatibles. Je propose enfin que nous acceptions tous, chercheurs et citoyens, de nous laisser déranger par le Monde en train de se faire, que nous reconnaissions que les lunettes qui vont nous permettre de le regarder, il nous faut, du même mouvement que nous les ajustons, les fabriquer.


Quels mondes voyons-nous ?

Si nous utilisions nos lunettes habituelles, que nous feraient-elles voir d’abord ? Une carte des États, des continents et des océans, une sphère qui nous semble banale, mais qui n’est en fait qu’une image parmi d’autres possibles et pas forcément la meilleure.

Nous découvririons un objet fixe, sans mouvement. Le Monde d’aujourd’hui est d’abord un ensemble de réseaux, animés par de multiples flux. Cent cinquante millions de personnes ont traversé une frontière pour vivre dans un autre pays. Sept cent cinquante millions de touristes internationaux franchissent chaque année les limites de leur État. Or les hommes sont parmi les réalités les moins mobiles. Que dire des marchandises, des capitaux, de l’information…

Nous découvririons une configuration dominée par des déserts humides. Soixante-sept pour cent d’eau salée et profonde, ça prend de la place, ça ne fait pas forcément de l’espace. Les ordres de grandeur et les distances pertinents dans le Monde des hommes sont organisés tout autrement, comme le montrerait, par exemple, la carte des échanges commerciaux. Quatre-vingt-cinq pour cent du commerce international s’effectue entre des pays qui, de ce fait, sont proches les uns des autres. Mais cela peut changer : l’espace mondial « dérive », modifiant sans cesse les distances relatives entre des lieux qui, eux-mêmes, changent de masse en même temps qu’ils changent de place.

Nous découvririons un espace écrasé par les surfaces vides, alors qu’il est structuré par l’archipel des villes, des concentrations d’hommes et de production. L’agglomération de Tokyo, c’est environ trente millions d’habitants, et plus que le PIB de la France. Paris, c’est dix millions d’habitants et presque le tiers de la France en termes de richesses produites. Si vous enlevez Jo’burg et Le Cap, il ne reste en Afrique subsaharienne que Lagos, un petit point pour sept millions de pauvres. Le Monde, ce sont d’abord ces quelques grappes, ces « nodalités » où, nous dit Edward Soja, presque tout se passe. Et ces nœuds sont très bien reliés ensemble, souvent bien mieux qu’avec certaines parties de leur arrière-pays qui nous semblaient pourtant plus proches sur les cartes classiques. Regarder le Monde tel qu’il est, c’est d’abord s’affranchir d’une cartographie obsolète.

Définissons la mondialisation comme le processus qui fait de la planète Terre l’étendue de référence de l’espace des hommes ou encore le processus qui manifeste l’émergence d’un espace d’échelle mondiale pertinent. Cet espace, nous l’appelons « Monde », avec un M majuscule, car c’est un espace identifié, spécifique, et singulier. La mondialisation ne porte donc pas uniquement, pas particulièrement sur l’économie et les échanges marchands, alors que, souvent l’on n’évoque que cet aspect, au point même parfois de confondre mondialisation en général et mondialisation du seul secteur financier. La mondialisation, c’est aussi l’apparition de groupes sociaux d’échelle mondiale, d’un espace mondial des langues, d’une configuration planétaire des sciences et des arts, du débat sur les idées et les valeurs, sur la conception du monde social et naturel, de l’ébauche d’une opinion publique et d’une politique publique mondiales, bref, de n’importe quel type de réalité sociale dont on repère une composante mondiale comme effective.

Cette mondialisation, nous pouvons l’aborder de trois manières de voir : la « mondialisation », comme dynamique, comme système et comme enjeu, en nous arrêtant, au passage, sur le rôle propre des États-Unis.


UN MOMENT DE L’INVENTION DU MONDE


Si donc on nomme « mondialisation » le processus par lequel un ou des espaces d’échelle mondiale deviennent pertinents, il faut alors reconnaître qu’il ne s’agit pas d’un phénomène récent. La phase actuelle se manifeste après cinq autres épisodes, qui, depuis les premiers voyages de l’Homo sapiens sapiens, ont contribué à une interdépendance croissante des actions humaines sur la Planète. Un sixième épisode est en cours, un septième pensable.

Voici comment on peut résumer ces cinq premiers épisodes qui, on va le voir, ne se succèdent pas de manière linéaire, mais se recouvrent partiellement.


Dispersion

L’éparpillement d’Homo sapiens sapiens sur l’ensemble de la Planète est un événement majeur qui n’allait pas de soi et dont les conséquences sont radicales, y compris sur le Monde d’aujourd’hui. On pourrait imaginer que les premiers groupes humains, très probablement issus d’un noyau unique, fussent demeurés dans la même zone de la planète. Il a fallu plusieurs dizaines de milliers d’années, sans doute plus de cent mille, pour que les hommes occupent les différentes parties du Monde. Cette durée est comparable au temps d’invention pour la même population d’une relation productive (et non plus seulement prédatrice) avec la nature. Lorsqu’on sait que le caractère sédentaire d’une société n’est pas sans rapport avec sa capacité à accumuler dans un lieu fixe des moyens de production agricoles, on comprend qu’un passage un peu plus rapide du Paléolithique au Néolithique aurait pu ralentir l’exploration de la planète par l’humanité. Or cette implantation précoce en de multiples lieux a eu des effets sur la suite, c’est-à-dire sur l’existence d’une multitude de localisations humaines, candidates à devenir des lieux du Monde. La concentration de l’habitat humain sur un nombre restreint de localisations est devenue tout à fait improbable. Nous sommes amenés à gérer un patrimoine, un « portefeuille » de lieux historiquement épais et auxquels notre identité de « Terriens » est liée.




Diffusion

La connexion entre les différentes sociétés de la planète est un phénomène plus ancien qu’on ne l’imagine souvent. L’importance du « bouclage » de la sphère terrestre par les grandes découvertes des Européens à la fin du XVe siècle doit être relativisée. La capacité technique de se libérer du cabotage et d’affronter des vents dominants contraires ne fait en effet que parachever un processus de mise en liens généralisée des sociétés, qui s’est fait pour l’essentiel à travers l’Ancien Monde, l’« Eurafricasie ». Ce mouvement s’est développé vers le Pacifique Nord, rendant possible le peuplement de l’Amérique, et vers le Pacifique Sud insulaire, lui-même plus ou moins bien relié à l’Amérique du Sud. L’espace musulman constituait le commutateur principal de ce Monde-là, structuré par des voies d’échanges, telles que les relations maritimes dans l’océan Indien ou la route de la Soie, à la fois décisives pour les empires qui en contrôlaient un tronçon et plus durables qu’eux. Cette première mondialisation incontestablement « historique » apparaît tout à fait moderne en ce sens que, à l’instar des voyages de Marco Polo qui l’incarnent assez bien, elle repose davantage sur la recherche d’informations et la visée de transactions commerciales que sur la conquête et la puissance liée au contrôle territorial.




Unification

L’inclusion forcée par la constitution d’empires d’échelle mondiale est à la fois contemporaine et postérieure à la phase précédente. Il s’agit de la colonisation de la Planète par un nombre restreint d’empires en forte interaction. L’Europe, rejointe en fin de période par les États-Unis, se détache alors comme acteur totalement dissymétrique de la mondialisation : elle agit, tous les autres subissent. Comme l’a montré Christian Grataloup, deux types de possessions se distinguent : celles qui visent à se procurer des biens introuvables en Europe (recherche d’altérités), celles qui projettent au-delà des frontières la société métropolitaine (reproduction du même). Au-delà de la destruction de civilisations, qui n’est pas alors un phénomène nouveau, mais prend un tour plus radical, le fait le plus marquant est la contradiction entre logique d’exploitation, qui se manifeste par une inclusion prédatrice (des hommes, des institutions, des cultures, des matières premières), et logique de diffusion, qui intègre peu ou prou les colonies dans la sphère de civilisation de la métropole. Dans ce second cas de figure, les colonisateurs fournissent, souvent contre leur gré, aux colonisés les valeurs de liberté, d’égalité et de progrès qui serviront à leur émancipation. Dès cette époque, des éléments de construction politique planétaire sont donc, de façon lacunaire, repérables.




Exploitation

La constitution d’un espace mondial des échanges s’accélère une première fois entre 1870 et 1914, ce qui permet d’atteindre, à certains égards (notamment les taux d’ouverture des économies développées), une situation comparable à celle d’aujourd’hui. Deux éléments clés la spécifient cependant. D’une part, les échanges reposent pour beaucoup sur des complémentarités d’origine « naturelle », c’est-à-dire résultant de différences de systèmes productifs dépendant du climat et du sous-sol : c’est la poursuite du premier type de colonisation par recherche d’altérités. L’affaiblissement relatif du poids des matières premières agricoles et minières dans les productions donnera ensuite l’impression d’un retour en arrière alors qu’il ne s’agit que d’un affranchissement progressif vis-à-vis de contraintes issues de la phase précédente. D’autre part, les guerres mondiales et les effets de repli national de la crise de 1929 montrent qu’une réversibilité, qui n’est pas apparue absurde à la plupart des hommes de cette époque, reste possible, au prix de « déséconomies » et de destructions considérables ; ce sera la cinquième phase, qui ne fait toutefois qu’interrompre provisoirement le processus. Celui-ci reprendra en 1945.




Domination

Vient d’abord le moment de la mondialisation refusée. La période 1914-1945 marque un coup d’arrêt dans le processus d’ouverture. Les deux guerres mondiales et le traitement de la crise économique de 1929 mettent les États en première ligne. Dans leur refus de l’affaiblissement de leurs prérogatives alors qu’ils sont au faîte de leur puissance, les acteurs étatiques réussissent facilement à mobiliser leurs sociétés respectives dans le sens de la haine de l’autre et du nationalisme le plus exacerbé. Ce paroxysme de l’État est logiquement un point bas de la mondialisation. Il faut attendre les années 1980 pour retrouver un taux d’ouverture du commerce international équivalent à celui de 1914. Il est vrai qu’entre-temps, le contenu des échanges avait profondément changé : d’un trafic de produits tropicaux vers les métropoles coloniales, on était passé à un commerce portant sur les mêmes types de productions dans les deux sens, et surtout entre pays riches.

Le mot clé de la phase contemporaine est sans doute : « intégration ». Il comprend une accélération de la plupart des processus présents dans les épisodes précédents, mais aussi une « globalisation », c’est-à-dire une mise en relation des différentes dynamiques, des différentes cartes des mondialisations : l’économie et le politique, par exemple, deviennent de plus en plus imbriqués. Cette intégration pose alors le problème de l’« universalisation » — un septième moment, seulement esquissé aujourd’hui : la constitution d’une société d’échelle mondiale, dans laquelle l’espace de référence des valeurs (par construction : « universel »), celui de leur production (les citoyens du Monde) et celui de leur application (les habitants de la planète) coïncident.






UN SYSTÈME DE SYSTÈMES


Les « événements géographiques » qui constituent le processus de mondialisation peuvent être comparés à d’autres, marqués eux aussi par des changements d’échelle. La spécificité de la mondialisation contemporaine apparaît alors à travers ses « métriques » (la tension entre territoires et réseaux, l’invention d’un lieu-Monde), mais aussi à travers sa « substance » : la caractérisation de l’objet-Monde ne va en effet pas de soi.

En première approche, on constate qu’on a affaire à un « système de systèmes » combinant différentes logiques contradictoires qui sont autant de modèles explicatifs d’une partie de la réalité : la distance communautaire, le champ de forces géopolitique, les réseaux d’échanges et la société-Monde, sans que l’une l’emporte de manière décisive sur les autres. C’est ce que, avec Marie-Françoise Durand et Denis Retaillé, nous avons essayé de rendre lisible en rédigeant, en 1992, le livre Le Monde : espaces et systèmes. L’idée de base est que le Monde contemporain peut utilement être approché selon quatre plans, qui sont autant de modèles explicatifs (Fig. 1) : la distance communautaire, le champ de forces géopolitique, le réseau d’échanges hiérarchisé et la société. Chacune de ces approches est documentée par les sciences sociales, notamment l’anthropologie pour le modèle 1, les relations internationales pour le 2 et l’économie internationale pour le 3, le 4 restant souvent de l’ordre de l’intuition ou de la prophétie comme dans l’expression de Marshall McLuhan « global village », « village mondial ». Ces quatre modèles interagissent entre eux de façon compliquée, parfois contradictoire, les deux premiers tendant plutôt à la segmentation, les deux derniers à l’unification du Monde (Fig. 2). De nombreux mouvements circulaires ou, le plus souvent, spiralaires, sont possibles. Des objets hybrides sont produits à la jonction ou à l’interface entre modèles.
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Figure 1




Ainsi peut-on définir Al-Qaïda comme un groupe à ressource communautaire organisé selon un certain nombre de réseaux d’échange (espace pétrolier, migrations), qui voudrait faire de la géopolitique, mais qui devient, malgré lui, une composante de la société mondiale en formation.

À la transition entre le 3e et le 4e modèle, on note l’émergence du tourisme, qui n’est pas seulement une branche économique parmi d’autres, mais l’expression concentrée du rapport de chacun des lieux du Monde à tous les autres. L’attractivité touristique est une exportation, dans laquelle le produit exporté est constitué par le lieu lui-même et qui, par définition, impose au consommateur de s’y trouver physiquement, en coprésence avec les éléments du lieu. Ce faisant le touriste est obligé de construire ce que Michel Foucault nommait une « hétérotopie », un dispositif d’accommodation au moins partielle de son identité à celle du lieu visité. La mondialisation touristique prend certainement sa place dans le modèle des réseaux d’échanges avec leurs dissymétries et leurs hiérarchies mais elle contribue, en valorisant ce qui, pour quelque raison, est considéré comme la part irréductible aux autres de chaque lieu, à réconcilier les différences communautaires, les oppositions géopolitiques et le commerce selon des règles qui dessinent un horizon éthique et politique minimal. Le message de l’explosion touristique, c’est qu’aucun lieu de la planète n’est exclu de la compétence mondiale, de l’attractivité et de la compétitivité. C’est aussi l’idée que l’affirmation des identités singulières n’est pas forcément en opposition mais peut fort bien être complémentaire avec l’ouverture aux autres. Le tourisme nous fait comprendre que l’intégration et la différenciation ne sont pas antinomiques, mais que l’une appelle l’autre, et pas seulement sous la figure de la « résistance des lieux ». Nous assistons plutôt à de nouvelles différenciations, de moindre amplitude que les précédentes (les lieux de la planète sont moins « loin » les uns des autres), mais souvent inédites (comme la nouvelle centralité du monde chinois littoral et insulaire).
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Figure 2 – Des interactions complexes







ARRÊT SUR IMAGE : OÙ SONT LES ÉTATS-UNIS ?

Dans ce contexte, comment situer cet acteur très particulier que sont les États-Unis ? L’une des contradictions de l’après-11 Septembre est patente ; elle peut s’exprimer par la formule : « Recherche territoire, désespérément. » Les moyens militarisés américains sont remarquables par leur masse et leur avance technologique mais sont avant tout des armées conçues pour obtenir le contrôle territorial d’un État ou d’un morceau d’État. Le succès, d’ailleurs très imparfait, obtenu en Afghanistan reposait sur le fait paradoxal qu’Al-Qaida s’était appuyé sur un État, l’un des plus pauvres et à la capacité de projection extérieure parmi les plus faibles de la planète. Un État en ruine, comme l’Irak, réduit à des réseaux souterrains anciens ou nouveaux, se révèle autrement dangereux que celui qu’incarnait Saddam Hussein au pouvoir.

Désormais, la lutte contre le terrorisme est moins affaire d’armée que de « police », d’une police capable de pénétrer des milieux marginaux organisés en réseaux souples et labiles. Concrètement, il s’agit pour les policiers d’entrer en contact, via des commutateurs situés dans les espaces communs à la société (voirie, moyens de transport, lieux semi-publics ou semi-privés), avec les milieux territorialisés qui constituent les nœuds des réseaux hostiles. C’est ce qui se passe couramment dans la lutte contre la grande délinquance, avec cette spécificité que ce ne sont pas les quartiers populaires en général qui constituent ces milieux mais plutôt les groupes islamistes radicaux et leurs appuis dans les populations musulmanes. Dans cet exercice, la police française, qui cumule une tradition coloniale de contrôle des populations allogènes et de surveillance de la scène politique durant deux siècles d’une vie publique aux relents de guerre civile, ne se trouve pas mal placée, au contraire de son homologue américaine. La légitimité de ce type d’action, avec ses rafles, ses « coups de filet » et ses « démantèlements de filières », entre peu dans l’imaginaire de l’ordre public de la société états-unienne. Tout en cherchant des territoires, en Afghanistan et en Irak, pour leur imputer la responsabilité du terrorisme et transformer un problème inédit en un jeu interétatique classique, la société américaine comme ses dirigeants ne peuvent ignorer que c’est ailleurs que les choses se passent.

Cependant, lorsqu’il s’agit de montrer qu’il est efficace, le gouvernement américain se sent le plus à l’aise sur un « théâtre » militaire classique. En résulte une seconde contradiction, entre les États-Unis et leurs alliés. La dimension affective de la réaction aux attentats est restée forte aux États-Unis jusqu’à l’été 2003, ce qui a permis au gouvernement d’avoir les mains relativement libres sur le choix des ripostes, tandis que les Européens exigeaient des conduites plus froidement rationnelles. La réticence au manichéisme, qui caractérise la laïcité européenne face au messianisme missionnaire des Américains, peut toutefois basculer vers un refus de coupler la politique et l’éthique, et opter pour le « droit international », c’est-à-dire un ensemble d’arrangements interétatiques, au détriment du « droit mondial », qui, en tant que droit interne, repose sur des valeurs et des principes. Depuis la fin de la Première Guerre mondiale, on observe chez les Européens une inclination « munichoise », qui, au nom d’un pacifisme cynique, conduit à renvoyer dos à dos agresseurs et agressés et à faire bon ménage avec les dictatures sanguinaires, du moment qu’elles ne menacent pas leurs frontières. Cette attitude est sans doute caractéristique de situations où l’on a l’impression de subir plutôt que d’agir et il est vrai que, du point de vue militaire, l’Europe, en tant qu’acteur unifié mais même comme somme d’États indépendants, montre une faiblesse insigne, que la posture de ses opinions publiques contribue à pérenniser. Dans ce contexte, la posture de « bras armé du Monde » revient donc encore plus nettement aux États-Unis et il n’est pas faux de dire qu’il est demandé à George W. Bush et à son équipe de convaincre les opinions publiques à la place de leurs gouvernements respectifs.

Mais on ne peut considérer pour autant que cette contrainte fasse du président des États-Unis le président du Monde, car la boucle de légitimité qu’il doit maîtriser se trouve d’abord et pour l’essentiel dans son propre pays. La prise de décision, l’effort budgétaire, la sanction électorale continuent de se localiser aux États-Unis. Les flux venus d’ailleurs ne sont certes pas négligeables (l’ONU joue finalement assez bien son rôle de passage recommandé pour toute action mondiale légitime), mais ils doivent être très puissants pour équilibrer ceux qui proviennent de la vie politique interne aux États-Unis. Cette contradiction entre la logique d’une fonction et les conditions de son exercice ne peut être levée que lorsque les États-Unis et le reste du Monde se trouvent dans un même « cycle » politique. C’est loin d’être le cas aujourd’hui car, indépendamment d’Oussama Ben Laden et de Saddam Hussein, on observe une montée d’un antiaméricanisme abstrait, qui fonctionne, pour une bonne part des « retranchés » occidentaux, comme une cristallisation commode des craintes de la mondialisation. On peut montrer que cet antiaméricanisme constitue un ressort et un enjeu de poids d’une des composantes principales du mouvement « antimondialisation » ou pour une « altermondialisation ». L’analyse des discours d’une publication comme Le Monde diplomatique, qui incarne cette composante, conduit à penser que nationalisme, étatisme et antiaméricanisme sont souvent proches et connectés au sein d’un imaginaire géographiquement conservateur, c’est-à-dire méfiant face à toute espèce de changement d’échelle ou, plus généralement, de changement de la configuration des relations entre espaces (« interspatialité »).

Cela nous permet d’entrevoir les raisons pour lesquelles les États-Unis seront probablement amenés à conserver une position de leadership, même si celle-ci se trouve parfois brouillée, comme on le voit depuis le 11 Septembre, par la saturation au sein de la société américaine des flux de légitimité dans lesquels sont impliqués les dirigeants américains. Tant qu’ils peuvent se permettre d’ignorer partiellement le monde extérieur, et que, par ailleurs, ils sont poussés à le faire par les injonctions de leur société nationale, les présidents des États-Unis proposeront des méthodologies de l’être-ensemble quelque peu décalées par rapport aux perceptions des citoyens des autres parties du Monde. Mais cela ne signifie pas que l’on assiste à un retour de l’« Empire américain ». D’abord, parce que cela ne correspond pas, pour l’essentiel, aux attentes de la grande majorité des opérateurs états-uniens, y compris les plus puissants économiquement, qui souhaitent bien davantage être des acteurs de premier plan dans le Monde que participer à une entreprise de domination hégémonique. Les Américains comme les autres habitants de la planète sont et seront forcément de plus en plus sensibles au fait que les problèmes qui les concernent sont fondamentalement politiques et non géopolitiques. Ensuite, parce que la présence du monde extérieur dans les configurations légitimes au sein des États-Unis n’est pas stabilisée : durant la présidence de Bill Clinton (1992-2000), le double « mandat », géopolitique (« intérêts vitaux ») et politique (« valeurs universelles »), fut clairement posé et cela se traduisit par exemple par un engagement de « politique mondiale interne » au Kosovo. Enfin, parce que chaque fois que les États-Unis s’opposent à une part significative de l’opinion publique mondiale, cela crée des problèmes à l’action extérieure américaine et cela tend à déplacer le centre de gravité de la légitimité de leur président, qui doit convaincre avec des arguments mieux affûtés les citoyens des autres pays. Une régulation se met donc en place spontanément : les acteurs politiques de la planète « vont chercher » les dirigeants américains, mais exigent qu’ils les écoutent.

Dans ce travail de politique intérieure, répressif mais aussi préventif, une multiplicité d’acteurs sont utiles et pas seulement l’armée la plus puissante. Cependant, un certain nombre de caractéristiques spécifiques aux États-Unis laissent penser que ce pays continuera durant les prochaines années à jouer un rôle singulier. On peut en identifier quatre : son niveau de développement économique (qui lui évite de consacrer, relativement, trop de ressources à la défense), sa puissance militaire accumulée (qui lui permet d’avoir plusieurs coups d’avance sur tout rival potentiel), sa position de pointe en matière d’innovation (qui le pousse au libre-échange) et, enfin, la convergence entre ces trois éléments au sein d’une société suffisamment unifiée pour porter une politique cohérente. En l’état, tout gouvernement du Monde, démocratique ou pas, qui souhaite éviter le déchaînement d’une guerre civile planétaire, a besoin des États-Unis pour mettre sa « machine de puissance » au service de la promotion d’un ordre social pacifique.

Les États-Unis sont-ils un empire ? Plutôt un hêgemôn postimpérial (le mot « tyrannie », tel qu’il était employé dans la Grèce prédémocratique, pourrait alors resservir), à la jonction du géopolitique et du politique. L’enjeu se trouve donc moins dans l’opposition entre « unilatéralisme » et « multilatéralisme », qui renvoient tous deux à une époque dépassée de la recherche d’un « équilibre des forces » entre États, que dans la construction improbable mais nécessaire d’un système politique intégré et légitime.




VERS UNE SOCIÉTÉ-MONDE


Comme on vient de le voir, c’est, de manière souvent insaisissable ou baroque, « le Monde comme société » qui constitue l’enjeu majeur à l’échelle de la Planète.

Le quatrième modèle, qui considère le Monde comme une « société complète » dotée notamment d’une fonction politique de plein exercice, a longtemps été ignoré des chercheurs. Aussi fragmentaire et brouillée soit-elle, la dimension politique du Monde actuel semble bien pourtant une réalité, gagnant peu à peu son autonomie et de plus en plus sollicitée pour prendre en charge un nombre croissant de questions identifiées comme mondiales.

Si l’on accepte l’idée que la dimension civile, c’est-à-dire non politique, de la société mondiale se développe fortement (notre troisième modèle), que peut-on dire alors de sa composante proprement politique ? L’univers de communautés, celui des États et celui des échanges laissaient de côté un certain nombre de phénomènes inexpliqués, ceux qui allaient dans le sens d’une « société-Monde », c’est-à-dire d’un Monde « faisant société ». Or les dix dernières années ont été riches en événements qui valident l’hypothèse d’un quatrième modèle explicatif, sociétal, fortement marqué par des logiques proprement politiques.

On peut en ordonner la liste selon trois catégories principales : problèmes, solutions, acteurs.

Dans le premier ensemble, on note le développement de la conscience écologique, exprimé par les sommets de Rio (1992), Kyoto (1997) et Johannesburg (2002). La thématique du « développement durable », lancée par Gro Harlem Bruntland en 1987, ne cesse de s’épaissir, incluant désormais, à côté des volets écologique et économique, des dimensions sociales, politiques et culturelles. Surtout, moins qu’un corpus scientifique, le développement durable apparaît comme une méthode pragmatique pour mettre « sur la table » les principaux enjeux tout en mettant « autour de la table » les différents protagonistes, aussi éloignés soient-ils au départ. C’est ainsi que les débats sur le réchauffement climatique et l’effet de serre mais aussi sur les rapports entre croissance et équité ou encore entre ouverture des frontières et identité des sociétés, sont entrés dans une « arène » mondiale très largement publique.

Dans la deuxième famille, on constate que des politiques publiques mondiales ont fait leur chemin, comme pour le sida, avec le rôle central de l’agence Onusida, sorte de « ministère du sida », épaulé par la contestation, de la part de pays à niveau de développement « intermédiaire » (Brésil, Afrique du Sud), du monopole des grandes firmes pharmaceutiques. Pendant l’hiver 2003, le SRAS a constitué un nouvel événement, comparable mais plus spectaculaire par sa rapidité, au sein duquel l’OMS s’est comportée comme un véritable ministère mondial de la Santé, capable de faire bouger le gouvernement chinois et de modifier les flux de voyageurs vers l’Asie.

Il est vrai, à l’inverse, que l’aide publique au développement connaît globalement une crise du fait de l’échec cuisant des politiques d’assistance d’État à État en Afrique subsaharienne. Plus généralement, c’est la conception même de leviers de développement pilotés de l’extérieur et s’appuyant sur des États surimposés à leur(s) société(s) qui est remise en question, au profit de la recherche de l’empowerment (« habilitation », construction des conditions de possibilité de l’autonomie) des acteurs locaux et du développement endogène. Cela explique que, en apparence, les politiques publiques mondiales de développement soient plus éclatées, moins massives et moins visibles.

Cependant, et c’est là la troisième catégorie de changements, les autres formes d’aide impliquant fortement les organisations non gouvernementales (ONG) et parfois les entreprises se sont installées dans le paysage et ont établi des contacts de plus en plus fins et interactifs avec les sociétés locales. On peut prendre l’exemple des politiques sociales actives du groupe cimentier Lafarge auprès de ses salariés au « Sud » ou encore le volontarisme du pétrolier BP qui a autosubverti sa marque en communiquant désormais sur le thème « Beyond Petroleum » (« Au-delà du pétrole »). On remarque qu’un certain nombre d’institutions à caractère gouvernemental se sont lancées ou relancées. C’est le cas de l’ensemble FMI-Banque mondiale-OMC, cette dernière disposant désormais, malgré les échecs récurrents de ses sommets, de structures efficaces de gestion des contentieux et mettant par ailleurs en scène (comme à Doha en novembre 2001) des débats fondamentaux sur la relation entre commerce et développement, ce qui ne manque pas de faire apparaître des contradictions entre acteurs étatiques et non étatiques. L’idée que les agriculteurs européens, et notamment français, contribuent par leur protectionnisme radical à empêcher l’émergence d’une agriculture exportatrice dans les pays pauvres a ainsi fait son chemin dans les conférences internationales.

Dans l’ensemble, c’est la notion de « biens publics mondiaux » qui résume le mieux les évolutions récentes. Cette notion, issue de la science économique, et qu’on retrouve sous diverses variantes (« bien commun », par exemple) renvoie à l’idée de « bien systémique », auquel on ne peut assigner une valeur monétaire isolable dans la mesure où sa production et/ou sa consommation sont le fait de toute la société. Dans certains cas (éducation, santé, accès à l’eau, etc.), on se rapproche de la notion de « service public » ou de « service universel » tandis que dans d’autres, lorsque le processus de production est encore moins identifiable (égalité hommes/femmes, gouvernance, biodiversité, diversité des cultures, etc.), ce sont des objets plus complexes et plus abstraits. Relève aussi de cette démarche la notion de « patrimoine », naturel ou culturel (comme dans le cas du classement en « Patrimoine mondial » par l’UNESCO), qui est à l’origine de ressources touristiques majeures et d’un « marché » de la labellisation actif.

Il est dans l’ensemble indiscutable que l’identification et la reconnaissance de biens mondiaux matériels, immatériels ou idéels ont progressé et qu’elles posent la question de la gestion de ces biens, donc de l’existence d’une sphère gouvernementale structurée et stable. Or le gouvernement du Monde demeure désordonné et lacunaire, dépendant pour son fonctionnement quotidien, de contingences et de catastrophes.







Un seul Monde

« L’éthique, c’est être à la hauteur de ce qui nous arrive », a écrit Gilles Deleuze, et cette citation contribue au décor de la station de métro Parque, à Lisbonne, où le thème de la découverte et de l’exploration du Monde a été associé à sa construction comme espace mental commun. Sommes-nous, serons-nous à la hauteur du Monde qui s’impose à nous au rythme exact où nous le fabriquons, dans nos têtes comme dans les moindres recoins de la planète ?

C’est bien un défi éthique : un seul Monde, notre seul bien véritable car nous seuls en sommes — nous ne pouvons en douter désormais — comptables pour les autres, et pour nous-mêmes parmi eux. C’est ici que la responsabilité des habitants de l’espace-Monde prend sa pleine mesure. On a parfois le sentiment que, pour certains, il pourrait y avoir plusieurs Mondes : « un autre monde est possible » ? Non, mais il existe d’autres possibles pour ce seul Monde. Être citoyen, c’est accepter par avance que les autres font partie de la même société que nous, qu’il n’en est donc qu’une, dont on peut et on doit disputer les orientations et les choix mais dont on ne peut contester l’unicité, y compris dans la guerre civile.

Événement pensé et jugé en même temps qu’il se produit, ce qui affecte en profondeur son contenu, la mondialisation interpelle chacun à propos de l’horizon d’attente qu’il veut, peut et doit construire. Non pas tant « quelle mondialisation ? » ni même « quel Monde ? », mais plutôt quelle méthode pour inventer, sans cesse, un « être-au-Monde » ensemble qui soit aussi et nécessairement un être-ensemble au Monde.
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*1. Texte de la 475e conférence de l’Université de tous les savoirs donnée le 4 juillet 2003.
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